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 n° 144 330 du 28 avril 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 novembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire, prise le 1
er

 octobre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 6 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme S. MWENGE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer.  

 

Le 3 avril 3014, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union européenne en sa qualité de partenaire d’une Belge.  

 

Le 1
er

 octobre 2014, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire qui a été notifiée le 6 octobre 2014.  

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

« l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 
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Dans le cadre de la demande de séjour introduite le 03/04/2014, en qualité de partenaire de belge (de 

madame [V.], l'intéressé a produit la preuve de son identité (passeport). Selon le dossier et les 

documents produits par [le requérant], ce dernier ne peut se prévaloir des dispositions de l'article 40ter 

de la Loi du 151/12/1980. En effet, pour introduire une demande de regroupement familial comme 

partenaire enregistré conformément à une loi, l'intéressé devait produire une déclaration de cohabitation 

légale. Or, [le requérant] n'a produit qu'un contrat de cohabitation établi par le notaire [M.B.] le 

13/12/2013. 

 

De plus, selon le jugement de la justice de paix du Canton d'Auderghem 11/07/2014 les intéressés 

résident séparément. Ce défaut de cellule familiale est confirmé par les informations du registre 

national, [le requérant] résidant à une autre adresse que madame [V.] depuis le 31/07/2014. 

 

Enfin, l'existence d'un enfant Belge en commun ([Y.D.J.]) ne dispense pas l'intéressé de remplir ses 

obligations en matière de regroupement familial. [Le requérant] n'a pas apporté à la connaissance de 

l'Administration des preuves qu'il entretient des contacts réguliers avec son enfant belge. Dès lors, 

l'examen de la situation personnelle et familiale de l'intéressé telle qu'elle résulte des éléments du 

dossier et de ses déclarations, permet de conclure qu'il n'est pas porté une atteinte disproportionnée au 

droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement ne sont pas remplies, la demande est donc refusée. 

 

Cette décision est prise sans- préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les 

autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction 

éventuelle d'une nouvelle demande.  

 

En vertu de l’article 52, §4, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981metionné ci-dessus, « tant donné que le 

séjour de plus de trois mois en tant que partenaire de Belge a été refusé à l’intéressé(e)  et qu’il/elle 

n’est autorisé(e) ou admis(e) à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 

30 jours ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend deux moyens libellés comme suit :  

 

« PREMIER MOYEN   

 

Pris de la violation de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et des articles 40 bis 40 ter, 42 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’article 52 de l’arrêté Royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers , les articles 5 et 8 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme , les articles 18, 20,21 du traité sur le fonctionnement de 

l’union ainsi que du principe général de bonne administration , du contradictoire, de l'erreur manifeste 

d'appréciation et de la proportionnalité.  

 

1. Première branche  
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Attendu que l’article 40 bis de la loi du 15 décembre 1980 stipule : 

 
Attendu que l’article 40 ter stipule :  

 
Attendu que l’article 40 ter opère une discrimination entre le compagnon de ressortissants belges et 

celui d’un ressortissant de l’union en imposant au premier des conditions plus restrictives que pour le 

second ;  

 

Que l’article 40 ter induit une discrimination en raison de la nationalité belge de la requérante ;  

Que des lors, la décision viole les articles 18, 20,21 du traité sur le fonctionnement de l’union ;  

 

2. Seconde branche  

 

Attendu que la partie adverse entend justifier sa décision entreprise au regard des articles 40 ter de la 

loi du 15 décembre 1980 et l’article 52 de l’arrêté Royal du 8 octobre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

 

Attendu qu’ainsi qu’il a été expliqué dans la première branche, l’article 40 bis s’applique aux citoyens de 

l’union et l’article 40 ter aux Belges ;  

 

Que cependant, l’article 52 vise uniquement les citoyens de l’union ;  
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Que des lors, la motivation est contradictoire des lors qu’elle entend appliquer simultanément l’article 52 

et l’article 40 ter des lors que le législateur a entendu, de manière critiquable, faire la distinction entre les 

Belges et les citoyens de l’union ;  

 

Que des lors, la décision entreprise viole les articles 52 de l’arrêté Royal 8 octobre 1981 ainsi que les 

articles 40 bis et 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 ;  

 

3. Troisième branche  

 

Attendu que l’article 42 de la loi stipule :  

 

 
 

Attendu que c’est à tort que la partie adverse estime que le requérant a introduit sa demande de séjour 

le 3 avril 2014 ;  

 

Qu’en effet, ainsi qu’il était précisé dans l’exposé des faits, les requérants ont entendu sceller leur union 

par acte passé devant notaire le 13 décembre 2013 ;  

 

Que la demande a été déposée dans les jours qui ont suivi cet acte, auprès du service étranger de la 

commune d’Auderghem ;  

 

Que ce n’est qu’après les enquêtées vérifications d’usage, que la commune a transmis cette demande, 

le 3 avril 2014 à la partie adverse ;  

 

Que la demande a été introduite bien antérieurement au 3 avril 2014, cette date concernant uniquement 

la transmission du dossier à la partie adverse après enquêtes par la commune d’Auderghem ;  

 

Que des lors, la décision a été prise dans un délai supérieur à six mois à dater de l’introduction de la 

demande ;  

 

Que la décision doit donc être annulée ;  

 

Qu’elle viole en effet l’article 42 visé au moyen ;  

 

Quatrième branche  

 

Attendu que la mission de votre conseil a toutefois pour corollaire que celui-ci doit examiner si la partie 

adverse est arrivée à sa version des faits dans le respect des règles qui régissent l'administration de la 

preuve et si elle a réellement fait montre, dans la recherche des faits, de la minutie qui est de son 

devoir" ( C.E., [C.], no. 14.098, du 29 avril 1970.153 ;) ;  

 

Que l’application conjointe du devoir de minutie et de l’article 42 ainsi que de l’arrêt susvisé mène à 

estimer qu'il n'appert pas du dossier administratif produit en l'espèce que le requérant ait été invitée 

directement et personnellement à produire, en rapport avec les objections que l'autorité a retenues 

contre les document produits, des documents ou éléments de preuve nouveaux de nature, selon elle, à 

établir la pertinence desdits documents contestés ;  
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Que l’article 42 devait s’appliquer et que la partie adverse devait se faire communiquer les éléments 

nécessaires ;  

 

Qu’à défaut de pareille mesure d'instruction, la constatation des faits retenus en l'espèce n'a pas été 

effectuée avec la minutie dont l'autorité doit faire preuve dans la recherche des faits ( C.E., [C.], no. 

14.098, du 29 avril 1970.153 );  

 

Les principes de cet arrêt ( cité in : LA PREUVE DANS LE CONTENTIEUX ADMINISTRATIF BELGE, 

Rapport présenté par M. F. DEBAEDTS Premier Auditeur au Conseil d'Etat de Belgique, 

http://www.juradmin.eu/colloquia/1972/belgium-1_fr.pdf), s’appliquent parfaitement en l’espèce ;  

 

Cinquième branche  

 

Attendu que la partie adverse estime que l’existence d’un enfant belge en commun ne dispense pas 

l’intéressé de remplir ses obligations matière de regroupement familial (sic). Monsieur n’a pas porté à la 

connaissance de l’administration des preuves qu’il entretient des contacts réguliers avec son enfant 

belge. Des lors, l’examen de la situation personnelle et familiale de l’intéressé tel qu’elle résulte des 

éléments du dossier de ses déclarations permet de conclure qu’il n’y a pas porté une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale telle que prévu à l’article huit 

CEDH ;  

 

Attendu que la partie adverse estime que le regroupement familial obligerait le requérant a apporter la 

preuve qu’il entretient des contacts réguliers avec son enfant belge ;  

 

Que cette affirmation n’est pas motivée en droit ;  

 

Que pourtant, les décisions de l’administration doivent être motivées en fait et en droit ;  

 

Que des lors la décisions n’étant pas motivées en droit, elle contrevient à l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, mais également aux articles deux et trois de la loi sur la motivation des actes 

administratifs tels que visés au moyen ;  

 

Que par ailleurs, les seules références réglementaires légales sous-tendant la décision entreprise sont 

des articles 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 et l’article huit CEDH ;  

 

Qu’aucune de ces dispositions ne contient l’exigence que la partie adverse entend imposer au requérant 

et dont elle prétend qu’elle résulterait d’une obligation légale, à savoir lui apporter les preuves qu’il 

entretient des contacts réguliers avec son enfant belge ;  

 

Que la partie adverse entend rajouter une condition aux dispositions légales qu’elle entend faire valoir 

pour soutenir sa décision ;  

 

Que la décision entreprise viole donc les articles huit CEDH et 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 ;  

 

Sixième branche  

 

Attendu que la décision entreprise entend refuser au requérant le séjour de plus de trois mois aux côtés 

de son enfant belge mineur, mais qu’elle entend également lui imposer de quitter le territoire, alors que 

son enfant belge resterait sur le territoire ;  

 

Attendu que l'article 8 de la CESDH consacre la notion de vie privée.  

 

Que cet article dispose en effet:« Par. 1.Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, 

de son domicile et de sa correspondance.  

Par. 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant 

que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. »  
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Que la Convention européenne des droits de l'Homme englobe dans le droit au respect de la vie privée 

le droit d'entretenir des relations avec autrui, dans le domaine émotif, afin de développer sa propre 

personnalité. (J. VELU, Convention européenne des droits de l'Homme, RPDB, Complément, T. VII, 

Bruxelles, Bruylant, 1990, p.338) ;  

 

Que c'est "sous l'angle spécifique des relations interindividuelles qui se tissent entre différentes 

personnes unies par un lien de type familial que la notion de respect de la vie familiale a été comprise 

dans l'article 8" (La mise en oeuvre ..., op.cit., p.95.);  

 

Que la Cour de Strasbourg a rappelé que « le concept de "vie familiale" visé par l'article 8 ne se borne 

pas aux seules familles fondées sur le mariage mais peut englober d'autres relations de facto (voir les 

arrêts Marckx c. Belgique du 13 juin 1979, série A n/31, p.14, §31, Keegan c. Irlande du 26 mai 1994, 

série A n/ 290, p. 17, §44, et Kroon et autres c. Pays-Bas du 27 octobre 1994, série A n/ 297-C, pp. 55-

56, §30).» (XYZ/ R.U, 22.04.97, Lexnet) ;  

 

Qu’il ne fait nul doute qu'en l'espèce les relations du requérant tombent dans le champ d'application de 

l'article 8 de cette Convention ;  

 

Qu’il faut également avoir égard au concept de vie privée également protégé par cet article : en effet, les 

liens qu'il a pu développer avec des ressortissants de notre pays depuis son arrivée sur le territoire 

belge, sont des liens indissolubles ;  

 

Que la Cour de Strasbourg a affirmé, dans l'arrêt REES du 17 octobre 1986 (série A, n/ 106, p 15, par. 

37) que pour déterminer l'étendue des obligations positives qui pèsent à charge de l'Etat, il fallait avoir 

égard à un juste équilibre  entre l'intérêt général et les intérêts de l'individu et que les critères formulés à 

l'article 8, par. 2 offraient, sur ce point, des indications fort utiles ;  

 

Qu’une ingérence dans l'exercice de ce droit ne serait justifiée que pour autant qu'elle poursuive l'un des 

buts autorisés par la Convention et qu'elle soit "nécessaire dans une société démocratique". De plus, il 

faut que la limitation à l'exercice du droit au respect de la vie familiale soit "proportionnée", c'est-à-dire 

qu'elle réalise un équilibre entre l'ampleur de l'atteinte à la vie familiale et la gravité du trouble causé à 

l'ordre public (Ergec R. & Velu J., op.cit., p.563, n/688.).   

 

Qu’au regard de ces critères, la situation du requérant ne semble pas justifier la décision entreprise ;  

Qu’à tout le moins, la partie adverse n’a pas correctement examiné ce juste équilibre ;  

 

Qu’en tout état de cause, la décision est disproportionnée, au vu de la séparation qu’elle entend 

imposer entre le requérants et son enfant en très bas âge ;  

 

Second moyen  

 

Pris de la violation de l’article 52§4 de l’arrêté Royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers , des articles 4, 5,6,7,8,9,10,11,12,13,14,15,16,17 

de l’ Arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences et 

abrogeant l'arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière 

d'accès au territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des étrangers, des art. 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 7, 8bis, 40, 40 

bis, 41, 41 bis, 41 ter, 42, 42 bis,43, 46 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que du principe général de bonne administration et 

du contradictoire, et de l'erreur manifeste d'appréciation ainsi que du principe général de bonne 

administration et du contradictoire, et de l'erreur manifeste d'appréciation.  

 

Attendu qu’il convient de pouvoir valablement identifier le signataire des décisions ;  

 

Qu’une signature se définit comme un signe manuscrit par lequel le signataire montre son identité à des 

tiers de manière habituelle.  

 

Qu’en l’espèce, la décision ne comporte pas de signature mais elle ne comporte pas non plus 

d’identification de la personne qui a pris la dite décision  
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Que l’absence de ces mentions indispensables ne permet pas de vérifier que la personne qui a pris la 

décision avait bien la compétence pour ce faire et ne permet pas de vérifier qui est l’auteur de la 

décision ;  

 

Que la signature de l’auteur d’une décision administrative doit être considérée comme un élément 

essentiel sans lequel la décision est inexistante, il s’agit d’une forme substantielle ;  

 

Que la décision n’a pas été prise par la personne compétente légalement ou que, à tout le moins, la 

décision ne permet pas de le déterminer ;  

 

Qu’il ne peut pas être considéré que la décision a été prise par le ministre ou son délégué 

conformément à l’article 52 §quatre alinéas cinq de l’arrêté Royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

 

Que le Conseil d’Etat en a déjà décidé ainsi en ce sens, par l’ Arrët RvS 8 mei 2009, nr. 193.106 en 

la cause A.146.718/XIV-18.430 ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’article 39/69, §1er, alinéa 2, 4° de 

la loi du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 39/78 de la même loi, prévoit que la requête doit 

contenir, sous peine de nullité, l’exposé des faits et des moyens invoqués à l’appui du recours et que 

l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (en ce sens, notamment 

C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).  

 

Le Conseil constate que s’agissant de l’article 5 de la CEDH, la partie requérante s’est bornée à 

invoquer sa violation sans présenter le moindre argumentaire en sorte que le premier moyen doit être 

déclaré irrecevable en qu’il est pris de la violation de la disposition précitée. 

 

3.1.2. Sur le reste du premier moyen, en sa première branche, le Conseil n’aperçoit, en tout état de 

cause, pas la pertinence de l’argumentation de la partie requérante en l’espèce dès lors que la décision 

de refus de séjour prise à son égard n’est pas fondée sur l’exigence prévue par l’article 40ter de la loi du 

15 décembre 1980 de moyens de subsistance suffisants, stables et réguliers.  

 

Il résulte de ce qui précède que la première branche du premier moyen ne peut être accueillie. 

 

3.1.3. Sur la deuxième branche du premier moyen, en ce qui concerne l’allégation selon laquelle la 

motivation de l’acte entrepris est contradictoire en ce qu’elle se fonde notamment sur l’article 52 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, alors que cette dernière disposition « vise uniquement les citoyens de l’union (sic) », le 

Conseil observe qu’elle manque en droit eu égard au libellé dudit article, et plus précisément de son 

deuxième paragraphe, lequel se réfère expressément à l’article 40ter de la loi, en sorte qu’il est 

également applicable aux membres de la famille de Belges. 

  

La deuxième branche du premier moyen ne peut dès lors être accueillie. 

 

3.1.4. Sur la troisième branche du premier moyen, le Conseil observe que l’article 52, §1er, alinéa 1er, 

de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité est libellé comme suit : 

 

« Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve son lien familial 

conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. »  

    

L’article 52, §4, alinéa 2, du même arrêté indique ceci :  

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 8 

« § 4 […]   

 

Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai 

prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une " carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union " conforme au modèle figurant à l'annexe 9. » 

 

L’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui ceci : 

 

« § 1er. Le droit de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est reconnu le plus rapidement 

possible et au plus tard six mois après la date de la demande telle que prévue au § 4, alinéa 2, au 

citoyen de l'Union et aux membres de sa famille qui sont dans les conditions et pour la durée 

déterminées par le Roi, conformément aux règlements et directives européens. La reconnaissance tient 

compte de l'ensemble des éléments du dossier. 

 

[…] 

 

§ 4. La déclaration d'inscription et le titre de séjour sont délivrés selon les modalités fixées par le Roi, 

conformément aux règlements et directives européens. 

 

 […] ». 

 

Force est de constater que la décision attaquée a été prise dans un délai de six mois à dater de la 

demande à laquelle elle répond, à savoir la demande introduite par la partie requérante, conformément 

aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, dès lors conformément à l’annexe 19ter 

constatant l’introduction par la partie requérante de la demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne ayant donné lieu à la décision attaquée, soit en l’espèce le 3 

avril 2014. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu de prendre en l’espèce une autre date en considération pour la prise de cours 

du délai susvisé. 

 

La troisième branche du premier moyen n’est pas fondée.  

 

3.1.5. Sur la quatrième branche du premier moyen, le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence 

administrative constante (notamment, C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002) qu’il incombe au demandeur 

qui se prévaut d’une situation d’aviser l’administration compétente de tout élément susceptible d’avoir 

une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande. Il ne saurait dès lors être reproché à la partie 

défenderesse d’avoir violé les principes et disposition visés au moyen en n’adressant pas une demande 

d’information complémentaire au requérant. S'il incombe, en effet, le cas échéant à l'administration de 

permettre à l'administré de compléter son dossier, cette obligation doit en effet s'interpréter de manière 

raisonnable, sous peine de placer l’autorité administrative dans l'impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie.  

 

L’article 42, § 1
er

 alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit des obligations spécifiques à charge de 

la partie défenderesse, mais elles concernent la détermination des moyens de subsistance nécessaires, 

soit une question étrangère au cas d’espèce.   

 

La quatrième branche du premier moyen n’est pas fondée. 

 

3.1.6. Sur les cinquième et sixième branches du premier moyen, réunies, le Conseil rappelle que l’article 

8 de la CEDH dispose comme suit : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 
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Le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale 

est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). L’article 8 de la 

CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des 

notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui concerne 

l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il 

doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus 

définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large 

et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 

1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, 

s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient donc en 

premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, 

l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y 

a porté atteinte. 

 

Le Conseil rappelle également que l’article 8 susmentionné, qui fixe le principe suivant lequel toute 

personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est 

pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant 

que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle 

énumère. 

 

Enfin, le Conseil souligne que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans 

un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en 

application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme 

constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée 

des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali 

du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991). 

 

En l’occurrence, au vu de ce qui précède et des termes de la requête, le Conseil ne peut que conclure 

que le requérant ne démontre aucunement la persistance de l’existence d’une vie familiale avec son 

épouse ni l’existence d’une vie privée. 

 

S’agissant de l’existence d’une éventuelle ingérence dans la vie familiale entre le requérant et son 

enfant, il résulte des constats qui précèdent que la partie requérante ne remet pas utilement en cause le 

motif de la décision attaquée, en sorte que la partie défenderesse a pu valablement lui refuser le séjour 

sur cette base. 

 

Il y a dès lors lieu de constater, au vu des principes qui ont été rappelés ci-avant, que l’ingérence que 

les actes attaqués entraîneraient dans la vie privée et familiale de la partie requérante, si ingérence il y 

a, serait en tout état de cause formellement conforme aux conditions dérogatoires visées à l’article 8, 

alinéa 2, de la Convention précitée. 

 

La partie requérante reste en outre en défaut d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou 

disproportionné de l’ingérence qui serait ainsi occasionnée, se contentant en termes de requête 

d’invoquer le caractère disproportionné de la décision attaquée « au vu de la séparation qu’elle entend 

imposer entre le requérants (sic) et son enfant en très bas âge ».  

 

Il en va d’autant plus ainsi que la partie requérante se borne à alléguer entretenir une relation avec son 

enfant, mais sans étayer nullement cette affirmation, et ce, alors même que la partie défenderesse le lui 

reprochait déjà dans la décision de refus de séjour attaquée. 

 

Au demeurant, le dossier administratif comporte un courrier de la mère de l’enfant commun tendant à 

indiquer l’absence de relations personnelles entre cet enfant et le requérant.  
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Enfin, le Conseil aperçoit d’autant moins l’ingérence disproportionnée que pourraient constituer les 

actes attaqués dans le droit de la partie requérante à la vie familiale avec son enfant belge qu’à suivre 

ses allégations quant à l’existence de relations personnelles avec cet enfant, elle dispose légalement de 

la  possibilité de faire valoir un droit de séjour en Belgique sur cette base. 

 

Les cinquième et sixième branches du premier moyen ne sont pas fondées.  

 

3.2. Sur le second moyen, le Conseil rappelle que, s’agissant de la nature de la signature scannée qui 

figure sur la décision, celle-ci doit être considérée comme une signature électronique (simple). Il s’agit 

en effet d’une signature qui est apposée, par voie électronique, sur un document qui est lui-même 

généré de manière électronique (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364 du 19 novembre 2009, 

rendu en chambre à trois juges).  

 

Le Conseil estime qu’une signature électronique simple peut être considérée comme l’équivalent d’une 

signature manuscrite lorsqu’elle remplit les fonctions reconnues à celle-ci. Il y a lieu de rappeler à cet 

égard que la doctrine reconnaît à la signature manuscrite la double fonction d’identification du signataire 

et celle d’appropriation du contenu du document signé par celui-ci, et qu’une troisième fonction découle 

de l’usage du papier comme support de la signature : le papier a pour propriété que toute modification 

ultérieure de l’acte peut être remarquée, et contribue ainsi à l’intégrité du contenu de l’acte (cf. J. 

Dumortier et S. Van Den Eynde, « La reconnaissance juridique de la signature électronique » 

(traduction libre du néerlandais), dans Computerrecht 2001/4, p.187).  

 

En l’espèce, le Conseil constate que, contrairement à ce que soutient la partie requérante, le signataire 

de la décision querellée peut clairement être identifié, le nom de celui-ci figurant sous sa signature 

scannée. Cette signature figure en bas de la décision, ce qui permet d’en déduire que l’attaché, auteur 

de la décision, s’approprie le contenu de celle-ci « pour la Ministre de la Justice, chargée de l’Asile et la 

Migration, de l’Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté ».  

 

Enfin, la décision attaquée a été notifiée au requérant sur un support papier. 

 

Partant, le second moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

  

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille quinze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


